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Véronique, malgache, a déposé 
une demande de naturalisation 
à la sous-préfecture de Saint-
Germain-en-Laye (78). Son 
mari, lui, a préféré attendre : 
bien que ses ressources soient 
suffisantes, il n’a pas encore 
décroché de CDI… L’entretien 

de Véronique se passe plutôt 
bien, l’agent évoque même un 

dossier solide. Tout laisse donc présager une issue 
favorable. Elle vient pourtant de recevoir un refus 
de la préfecture. Au motif qu’elle a aidé une per-

sonne en situation irrégulière 
à se maintenir sur le territoire 
entre 2004 et 2006… à savoir : 

son conjoint ! Véronique et son mari sont arrivés 
ensemble en 2004 avec leur petite fille. Leur fils est né 
à Paris et ils ont été régularisés ensemble en mai 2006 
(avec le soutien actif de la communauté scolaire, ils 
ont été une des premières familles à se faire connaître 
et à bénéficier d’une mobilisation du RESF). On peut 
supposer que son mari essuiera lui aussi un refus 
puisqu’il a aidé une sans-papiers à se maintenir sur le 
territoire entre 2004 et 2006… à savoir : sa femme ! 
« Les époux se doivent mutuellement fidélité, secours 
et assistance », rappellent habituellement les maires 
qui unissent les couples… Mais pas selon la sous- 
préfecture de Saint-Germain-en-Laye ! www.resf.fr

Punie pour avoir  
hébergé son mari !

LA VIE SANS PAPIERS
avec

 syndicalistes des Archives natio-
nales, accusés d’avoir tenu une 
conférence de presse dans la cour 
de l’hôtel de Soubise au nom d’une 
intersyndicale hostile à l’installa-
tion de la MHF sur le site.
On ne reviendra pas ici sur le fond, 
sur le terme même de « Maison », 
sur le contexte idéologique de son 
lancement, entre création du minis-
tère de l’Immigration, de l’Intégra-
tion et de l’Identité nationale, et 
allocutions de Nicolas Sarkozy rele-
vant, dans le cadre d’une campagne 
électorale finalement jamais ache-
vée, d’une instrumentalisation poli-
tique de l’histoire. Nombre d’histo-
riens, d’archivistes et de médiateurs 
l’ont dit, et le risque d’une histoire 
officielle n’est pas encore écarté au 
regard de la centralisation du dis-
positif : songeons simplement à la 
déclaration du ministre, le 16 juin, 

selon laquelle l’expo-
sition de préfiguration 
« dira la France ». Et 
cette vision ne doit pas 
être séparée de pra-
tiques insuffisamment 
dénoncées, comme la 
validation des pro-
grammes d’Éduca-
tion civique juridique 
et sociale (ECJS) par 
l’Élysée…
Mais on peut s’empêcher de s’inter-
roger sur la ventilation d’un budget 
déjà conséquent – quelque 80 mil-
lions d’euros – et l’importance de la 
communication – 7 millions pour 
le site –, et sur l’absence des ensei-
gnants du secondaire, qui ne sont 
pas seulement des producteurs de 
« cours de collège », mais, pour cer-
tains, des chercheurs authentiques, 
précisément en interface entre les 
savoirs et les savoir-faire. Et cela, 
alors que cet établissement doit 
« présenter au plus large public » 
les relations que tous « les Français 
[sic] […] ont entretenu et entre-
tiennent avec l’histoire, mais aussi 
avec les mémoires, les patrimoines 
et les cultures » (Jean-Pierre Rioux, 
la Croix, 14 janvier 2011).
Sur le contenu même, au-delà de 
l’esquisse maintenant disponible 
(www.maison-histoire.fr), qui 
dévoile de grandes ambitions, avec 
des idées et des méthodes intéres-
santes parfois, déjà mises en œuvre 
dans d’autres lieux, et au-delà de 
l’annonce d’une exposition de pré-
figuration, fin 2012, souvent sti-
mulante sur le papier, il reste des 
incompréhensions. Or, les débats ne 
les ont pas toutes levées, ni celle sur 
la « galerie chronologique », ni celle 
sur l’allée « des héros » (le Monde, 
17 juin 2011), ni celle sur l’absence, 
au sein du comité, de spécialistes de 
l’histoire du genre ou de l’histoire 
sociale, entre autres…
On ne rappellera pas davantage 
ce qui est toutefois essentiel : la 
pérennité de la mission des Archives 
nationales depuis la Révolution 
française, soit récolter, inven-
torier, conserver et, le cas 
échéant, diffuser ces traces 
des mémoires, des minutes 
des notaires, qui ne sont 
plus versées faute de place 
depuis dix ans, jusqu’aux 
fichiers, dont l’exposition 
« Fichés ? », actuellement 
visible, montre tout l’inté-
rêt pour chacun dans une 

République ouverte. Pourra-t-
elle le faire avec la perte du tiers 
de sa surface, alors que le site de 
Fontainebleau est tout sauf acces-
sible et que le site de Pierrefitte-
sur-Seine acte un éclatement des 
lieux de conservation ? Ajoutons 
au passage que Jean-Pierre Rioux, 
antérieurement chargé d’une mis-
sion sur la localisation future de 
la MHF, avait écarté le site du 
Marais…
En revanche, alors que Frédéric 
Mitterrand voulait que cette MHF 
soit un « lieu de rassemblement », 
on peut souligner un mode de fonc-
tionnement à la fois antidémocra-
tique et contradictoire. Il est en effet 
normal, légitime et même souhai-
table que trois professionnels, sou-
tenus par un personnel depuis long-
temps et fortement mobilisé et uni, 
et qui attend toujours d’être reçu 
par le comité, critiquent la remise 
en cause des programmes ini-
tiaux de valorisation scientifique, 
culturelle et éducative des Archives 
nationales, et donc les engagements 
pris en décembre 2009.
Il est en effet normal, légitime et 
même souhaitable que trois syndi-
calistes, là encore et toujours dans 
le respect des lois de la République, 
comme, avec d’autres, ils l’ont 
prouvé tout au long de leur mou-
vement, déclarent que le service 
public, déjà atteint par la RGPP, 
est de nouveau fragilisé.
Il est en effet normal, légitime et 
même souhaitable, tandis que 
l’on crée la MHF en fragilisant 
les Archives nationales, que tout 
citoyen s’exprime librement sur 
la réduction du volume horaire 
dédié à l’enseignement de l’his-
toire au lycée, ou sur une percep-
tion datée et étriquée de l’État de 
droit en France, qu’illustrent les 
programmes d’éducation civique, 
juridique et sociale en seconde.

 ≥Emmanuel Naquet

Je me trouvais 
ces derniers temps 
à l’étranger, mais j’avais 
demandé au préalable à ma libraire 
de me garder les trois numéros de 
Politis qui allaient sortir pendant 
mon absence. Aussi ma surprise a-t-
elle été grande de voir mon hebdo 
rénové, dynamisé dans sa nouvelle 
formule. Très agréable, certes ! 

Une Maison de 
l’histoire de France 
(MHF), « lieu de confronta-
tion et de débats, portes et fenêtres 
ouvertes » (dixit Frédéric 
Mitterrand). Pas encore…
Le 23 septembre, Jean-Pierre 
Rioux, président du comité d’or-
ganisation scientifique de la MHF, 
et Jean-François Hébert, président 
de l’association de préfiguration 
de ladite Maison, présentaient les 
grandes lignes du projet présiden-
tiel. Le 30 septembre, la nouvelle 
directrice des Archives nationales, 
Agnès Magnien, qui a pris la place 
d’Isabelle Neuschwander, démise 
« de façon abrupte » (Jean-Pierre 
Rioux, le Monde, 13 mars 2011) 
de ses fonctions le 18 février dernier 
parce que jugée trop tiède, mena-
çait de poursuite disciplinaire trois 
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